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PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL COMMUNAL DU MERCREDI 13 AVRIL 2016 

 
Présents 
 
Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 
Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 
Echevins 

 
Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 
 
Hugues Hainaut, Philippe Bouchez, Alain Bartholomeeusen, Jean-Luc Monclus, Joséphine Carrubba, 
Anne-Marie Delfosse, Raphaël Pezzotti, Yves Moutoy, Sylvia Dethier, Muriel Donnay, Brigitte Favresse 
- Conseillers communaux 

 
Thierry Godfroid – Directeur général ff 

 

Excusés 
 
Ida Storelli, Nathalie Nikolajev, Sophie Pécriaux; Conseillers communaux 
 

 

La séance publique est ouverte à 20h30. 
 

 
1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 09 MARS 2016 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 
à L1132-3 ; 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 09 mars 2016 tel que modifié en séance. 
(point 2 – date d’approbation du budget) 
 



 2 

2. PRÉSENTATION DU RAPPORT INTERMÉDIAIRE ÉNERGIE POUR L’ANNÉE 
2015 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
 
Sur base de l’Arrêté ministériel leur octroyant un subside, les communes « Energ-éthiques » sont tenues 
de rentrer un rapport annuel et des rapports trimestriels d'activités. L'Union des villes et communes 
wallonnes (U.V.C.W.) est chargée de faire le compte-rendu au service public de Wallonie.   
 
Le rapport intermédiaire 2015 doit être présenté au Conseil communal et envoyé au Département de 
l’Energie et du Bâtiment Durable (DGO4). 
Les rapports trimestriels, quant à eux, sont à  encoder en ligne sur un formulaire mis à disposition des 
communes.  Ces rapports sont à rentrer pour le 15 du mois suivant la fin d’un trimestre. 
 

************ 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu l’Arrêté Ministériel (visa N°12/50053) visant à octroyer à la commune de Seneffe le budget 
nécessaire à la couverture des frais de fonctionnement liés aux actions dans le cadre du projet  
« Commune Energ-Ethique » ; 
 
Considérant les décisions du Gouvernement wallon du 15 mars 2007 et du 18 octobre 2007 relatives au 
réchauffement climatique : programme « Communes Energ-Ethiques » concernant la mise en place de 
conseillers énergie dans les communes ; 
 
Considérant l’engagement du Gouvernement Wallon de prolonger cette action jusqu’à la fin 2017 ; 
 
Considérant la demande de subvention introduite pour la commune de Seneffe ; 
 
Considérant l’obligation de la commune de présenter et d’envoyer un rapport annuel et des rapports 
trimestriels d’activités à l’Union des Villes et Communes wallonnes (U.V.C.W.) ; 
 
Considérant que la proposition du rapport intermédiaire Energie pour l’année 2015 a été approuvée par le 
Collège ; 
 
Considérant que le Conseil communal doit approuver le rapport intermédiaire Energie pour l’année 2015. 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le rapport intermédiaire Energie pour l’année 2015. 
 
Article 2 : 
 
Transmet le rapport intermédiaire Energie 2015 et la présente délibération au Département de 
l’énergie et du bâtiment durable ainsi qu’à la cellule énergie de l’Union des Villes et Communes 
Wallonnes. 
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3. DÉCRET ACCUEIL TEMPS LIBRE (ATL) – PRISE DE CONNAISSANCE DE 
L’ÉTAT DES LIEUX 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
Le Conseil communal est invité à prendre connaissance de l’Etat des lieux effectué dans le cadre du 
Décret « Accueil Temps Libre ». 
L’objectif est de recueillir l’avis des enfants, des parents, des professionnels et des associations par 
rapport à l’accueil des enfants de 2,5 à 12 ans sur le territoire de Seneffe (activités avant et après l’école, 
durant le week-end et pendant les vacances) et de déterminer les besoins non rencontrés. 
Il est donc la base du travail dans l’élaboration du prochain programme de Coordination Locale pour 
l’enfance (CLE). 
 

************ 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu le décret du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et 
au soutien de l’accueil extrascolaire (ATL), modifié par le décret du 26 mars 2009 ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 03 décembre 2003, fixant les modalités 
d’applications du décret, modifié par le décret du 14 mai 2009 ;  
 
Vu le décret du 26 mars 2009 modifiant le décret du 17 juillet 2002 portant réforme de l’Office de la 
Naissance et de l’enfance (ONE) et du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des 
enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14 mai 2009 modifiant l’arrêté du 3 
décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de 
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ;  
 
Considérant que l’Etat des lieux doit être présenté, débattu et approuvé par la Commission Communale 
de l’Accueil (CCA) pour être transmis pour informations et approbation au Conseil Communal, à 
l’Observatoire  de l'Enfance, de la Jeunesse et de l'Aide à la Jeunesse (OEJAJ) et à la Commission 
d’Agrément ATL de l’ONE ; 
 
Considérant que l’Etat des lieux a été approuvé en séance de la Commission communale de l’Accueil le 
23/02/2016 et par le Collège du 07/03/2016. 
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance et approuve l’Etat des lieux présenté dans le cadre du projet ATL (Accueil 
Temps Libre).  
 
Article 2  
 
Transmet les documents à l’Observatoire de l'Enfance, de la Jeunesse et de l'Aide à la Jeunesse 
(OEJAJ) et à la Commission d’Agrément ATL de l’ONE.  
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4. OBLIGATION D’EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPÉS – DÉCLARATION 
2015 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre  
 
 
Par son courrier du 23 décembre 2015, l’AWIPH (Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes 
Handicapées) nous invite à effectuer un état des lieux en matière d’obligation d’emploi de travailleurs 
handicapés au sein de notre administration. 
 
Conformément à l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 7 février 2013, le nombre de travailleurs 
handicapés est fixé à 2,5 % de l’effectif au 31 décembre de l’année précédente. 
 
Cette déclaration doit être établie tous les deux ans. 
 
Le collège communal, en sa séance du 7 mars 2016,  a pris connaissance du rapport. 
 
Pour l’année 2015, le quota d’emploi de travailleurs handicapés engagés au sein de l’administration est 
respecté (voir annexe). 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 7 février 2013 relatif à l’emploi de travailleurs handicapés dans 
les provinces, les communes, les centres publics d’action sociale et les associations de services publics ; 
 
Considérant le courrier de l’AWIPH du 23 décembre 2015, nous invitant à établir une déclaration 
relative à l’obligation d’emploi de personnel handicapé pour le 31 mars 2016 ; 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance de la déclaration 2015 relative à l’obligation d’emploi de travailleurs 
handicapés 
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5. PROCÉDURE DE RECRUTEMENT D’UN(E) JURISTE 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre  
 
 
Lors de sa séance du 09 mars 2016, le Conseil Communal a autorisé Madame Nathalie Ponsart à prendre 
une disponibilité pour convenance personnelle. 
Il y a dès lors lieu de la remplacer. Une procédure de recrutement est en cours. 
Afin de gagner du temps, il est demandé au Conseil Communal de bien vouloir donner délégation au 
Collège Communal pour l’engagement à durée déterminée (5 mois) d’un(e) juriste qui exercera sa 
mission tant au profit de la Commune que du CPAS. 
 

************ 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article 1213-1 ; 
 
Vu la note du Directeur Général. 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Autorise le Collège Communal à recruter un(e) juriste en remplacement de Madame Nathalie 
Ponsart en disponibilité pour convenance personnelle. 
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6. CONVENTIONS D’OCCUPATION À TITRE PRÉCAIRE : 

 
A. TERRAIN AGRICOLE SIS RUE DES COMBATTANTS À SENEFFE 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
Par décision du 1er avril 2015, la commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à usage, l’occupation d’un 
terrain sis rue des Combattants (parcelle cadastrale 1°Division, section B 428S) jouxtant le cimetière de 
Seneffe et ce, au bénéfice de Monsieur François Dereume. 
 
Ledit prêt vient à échéance le 31 mars 2016. 
 
Monsieur François Dereume souhaite qu’il soit renouvelé.  
 
 

************ 
Vu l’article 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu les articles 1875 à 1891 du Code civil ; 
 
Considérant que la Commune est propriétaire de plusieurs terrains dont elle n’a pas usage à l’heure 
actuelle ; 
 
Considérant que ceux-ci peuvent dès lors faire l’objet d’une occupation à titre précaire soumise à 
autorisation ; 
 
Considérant la décision du 1er avril 2015, par laquelle la Commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à 
usage, l’occupation d’un terrain sis rue des Combattants, et ce au bénéfice de Monsieur François 
Dereume ; 
 
Considérant que ledit prêt vient à échéance le 31 mars 2016 et qu’il y a lieu de le renouveler ; 
 
Considérant que cette autorisation doit faire l’objet d’une convention sous seing privé (prêt à usage ou 
commodat) fixant ainsi les droits et obligations des parties, et permettant à la Commune de récupérer son 
bien en mettant fin à tout moment à l’occupation; 
 
Considérant que la convention peut être fixée comme suit : 
 

Prêt à usage ou commodat. 
 
L'an deux mille seize, 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée par 
sa Bourgmestre, Madame Bénédicte Poll, assistée du Directeur général, ff, Monsieur Thierry Godfroid, 
agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du *********** 
 
Ci-après dénommée "la Commune ", 
 
Monsieur François Dereume domicilié chemin des morts 24 à 7180 Seneffe. 
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Ci-après dénommé "l’emprunteur », 
 
 
Exposé préalable : 
 

1. La Commune de Seneffe est propriétaire d’un terrain sis rue des combattants, cadastré 1° 
division, section B, 428 S. 

2. Monsieur François Dereume souhaite occuper ledit terrain à titre précaire.  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

Prêt à usage ou commodat. 
 
L'an deux mille seize, le *****, 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée par 
son Bourgmestre, Madame Bénédicte Poll, assistée du Directeur général, ff, Monsieur Thierry Godfroid, 
agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du ***** 2016, 
 
Ci-après dénommée "la Commune ", 
 
Monsieur François Dereume domicilié chemin des morts 24 à 7180 Seneffe. 
Ci-après dénommé "l’emprunteur », 
 
 
Exposé préalable : 
 

3. La Commune de Seneffe est propriétaire d’un terrain sis rue des combattants, cadastré 1° 
division, section B, 428 S. 

4. Monsieur François Dereume souhaite occuper ledit terrain à titre précaire.  
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
 
La Commune octroie, à l’emprunteur, qui accepte, un prêt à usage du terrain dont elle est propriétaire, et 
ce pour une durée indéterminée prenant cours à la date de la signature de la présente convention et 
prenant fin à tout moment moyennant un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée soit par la 
commune, soit par l’emprunteur. 
 
Si le préavis est donné par la commune, il prendra fin après l’enlèvement de la récolte en cours. 
 
L’emprunteur s’engage à occuper ledit terrain en bon père de famille. 
 
L’emprunteur reconnait que le terrain est dans un parfait état initial. 
 
Le prêt est précaire et gratuit. 
 
 
Article 2 : 
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L’emprunteur ne peut apporter de modifications à la destination agricole du terrain occupé sans demande 
écrite préalable auprès du Collège Communal et accord écrit reçu. 
 
 
Article 3 :  
 
L’emprunteur reconnait n’avoir droit, du fait de la gratuité et de la précarité de l’occupation, à aucune 
indemnité à la fin de la présente convention. 
 
 
Article 4 : Résiliation 
 
Comme dit ci-dessus, l’emprunteur ou la commune pourra mettre fin au contrat à tout moment 
moyennant un préavis de 3 mois adressé au Collège communal par courrier recommandé. 
 
En cas de résiliation, l’emprunteur s’engage à remettre les lieux dans leur état initial. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente convention est incessible.  
 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Renouvelle le prêt à usage relatif au terrain agricole sis rue des combattants cadastré 1° division 
section B, 428S à durée indéterminée. 
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B.  TERRAIN SIS RUELLE DU SERGENT À SENEFFE 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
Par décision du 2 avril 2012, la commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à usage, l’occupation d’un 
terrain sis ruelle du Sergent, et ce au bénéfice de Monsieur Bertrand LICOP demeurant rue du Bois 
Roulez n°2 à Seneffe. 
 
Le terrain communal sis ruelle du Sergent et cadastré 1°division, section C, 83B2, 74A, 75N et 71 X 10, 
est toujours occupé par Monsieur Licop qui y récolte notamment les foins, met parfois des chevaux en 
pâture. Or, ledit prêt venait à échéance le 1er avril 2013. 
 
Il y a lieu de régulariser la situation et d'établir un commodat. 
 

************ 
 
Vu l’article 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les articles 1875 à 1891 du Code civil, 
 
Considérant que la Commune est propriétaire de plusieurs terrains dont elle n’a pas usage à l’heure 
actuelle, 
 
Considérant que ceux-ci peuvent dès lors faire l’objet d’une occupation à titre précaire soumise à 
autorisation, 
 
Considérant la décision du 2 avril 2012, par laquelle la Commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à 
usage, l’occupation d’un terrain sis ruelle du Sergent, et ce au bénéfice de Monsieur Bertrand LICOP 
demeurant rue du Bois Roulez n°2 à Seneffe, 
 
Considérant que ledit prêt venait à échéance le 1er avril 2013 et qu’il y a lieu de le renouveler, 
 
Considérant que cette autorisation doit faire l’objet d’une convention sous seing privé (prêt à usage ou 
commodat) fixant ainsi les droits et obligations des parties, et permettant à la Commune de récupérer son 
bien en mettant fin à tout moment à l’occupation, 
 
Considérant que la convention peut être fixée comme suit : 
 

 
Prêt à usage ou commodat. 

 
L'an deux mille seize, le 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée par 
son Bourgmestre, Madame Bénédicte Poll, assistée du Directeur général, ff, Monsieur Thierry Godfroid, 
agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du 13 avril 2016. 
 
 
Ci après dénommée "la Commune ", 
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Et: Monsieur Bertrand LICOP, domicilié rue du Bois Roulez 2 à 7180 Seneffe. 
 
Ci après dénommé "l’emprunteur », 
 
 
Exposé préalable : 
 

5. La Commune de Seneffe est propriétaire d’un terrain sis ruelle du Sergent, cadastré 1° division, 
section C, 83 B2, 74A, 75N et 71 X10. 

6. L’école communale de Seneffe, a créé un potager didactique sur une portion de la parcelle 83B2, 
se situant à l’angle du contre-halage et de la drève du Château de Seneffe. Celle-ci est clôturée. 
Afin d’y accéder, l’institutrice et ses élèves doivent traverser une partie de la prairie en longeant 
la clôture jouxtant le contre-halage.  

7. Monsieur Bertrand LICOP souhaite occuper ledit terrain à titre précaire.  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
 
La Commune octroie, à l’emprunteur, qui accepte, un prêt à usage du terrain dont elle est propriétaire, et 
ce pour une durée indéterminée prenant cours à la date de la signature de la présente convention et 
prenant fin à tout moment moyennant un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée soit par la 
commune, soit par l’emprunteur. 
 
Si le préavis est donné par la commune, il prendra fin après l’enlèvement de la récolte en cours. 
 
L’emprunteur s’engage à occuper ledit terrain en bon père de famille. L’emprunteur reconnait que le 
terrain est dans un parfait état initial. 
 
Le prêt est précaire et gratuit. 
 
Article 2 : 
 
L’emprunteur ne peut apporter de modifications à la destination agricole du terrain occupé sans demande 
écrite préalable auprès du Collège Communal et accord écrit reçu. 
 
 
Article 3 : 
L’emprunteur s’engage à ce que l’accès depuis l’entrée de la prairie sise ruelle du Sergent au potager 
didactique de l’école communale de Seneffe se fasse sans danger et en toute sécurité pour le corps 
enseignant et ses élèves. 
 
 
Article 4 :  
 
L’emprunteur reconnait n’avoir droit, du fait de la gratuité et de la précarité de l’occupation, à aucune 
indemnité à la fin de la présente convention. 
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Article 5 : Résiliation 
 
Comme dit ci-dessus, l’emprunteur ou la commune pourra mettre fin au contrat à tout moment 
moyennant un préavis de 3 mois adressé au Collège communal par courrier recommandé. 
 
En cas de résiliation, l’emprunteur s’engage à remettre les lieux dans leur état initial. 
 
 
Article 6 : 
 
La présente convention est incessible.  
 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Renouvelle le prêt à usage relatif au terrain sis ruelle du Sergent, cadastré 1° division, section C, 83 
B2, 74A, 75N et 71 X10 pour une durée indéterminée. 
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7. MAISON DU TOURISME DU PARC DES CANAUX ET CHÂTEAUX – 
APPROBATION DU CONTRAT-PROGRAMME 2016-2018 MODIFIÉ ET DU 
PROJET DE MODIFICATION DES STATUTS 

 
 
Rapporteur : Madame Dominique Janssens, Echevine 
 
 
En séance du 1er février 2016, le Conseil Communal a approuvé le contrat-programme 2016-2018 de la 
Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux. 
Celui-ci a notamment pour objectif de défendre le territoire de la Communauté Urbaine du Centre. 
 
Afin de donner plus de cohérence à ce territoire, l’adhésion des communes de Binche, Anderlues et 
Merbes-le-Château était souhaitée. 
 
Suite au refus de Merbes-le-Château de rejoindre la Maison du Tourisme et aux remarques émises par la 
ville de Binche, le contrat- programme a dû être légèrement modifié. 
 
Les statuts de l’asbl seront également légèrement modifiés pour intégrer l’accueil de Binche et Anderlues  
et uniformiser les statuts selon le modèle-type proposé par la Région. 
 
Il y a lieu de faire approuver par le Conseil Communal le contrat-programme 2016-2018 modifié ainsi 
que le projet de modification des statuts de l’asbl afin de poursuivre la procédure de fusion des Maisons 
du Tourisme. 
 

************ 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 ; 
 
Considérant que la réforme des Maisons du Tourisme a été annoncée au travers de la Déclaration de 
Politique Régionale ; 
 
Considérant que le Gouvernement Wallon a adopté le 22 octobre 2015 une série de mesures décrétales 
nécessaires à l’opérationnalisation de cette réforme ; 
 
Considérant que la commune de Seneffe est membre de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et 
Châteaux; 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 1er février 2016 approuvant le contrat programme de la Maison 
du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux en 2016-2018 ; 
 
Considérant le refus de Merbes-le-Château d’adhérer à la Maison du Tourisme ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier le contrat-programme 2016-2018 au niveau du territoire concerné ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les statuts pour y intégrer les membres de Binche et Anderlues et 
les uniformiser conformément au modèle de statuts proposé par la Région. 
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Considérant que selon le Code Wallon du Tourisme, la commune a 30 jours pour se prononcer sur ce 
contrat ; 
 
Considérant que le Conseil communal est invité à donner son avis concernant le contrat-programme 
2016-2018 et le projet de modification des statuts; 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
 
Article 1 
 
Approuve le nouveau contrat-programme 2016-2018 modifié de la Maison du Tourisme du Parc 
des Canaux et Châteaux  
 
Article 2 
 
Approuve le projet de modification des statuts de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et 
Châteaux. 
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8. MOTION VISANT À LA CRÉATION D’UNE NOUVELLE CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
Monsieur Philippe Bouchez, pour le PS, partage l’avis du Collège communal et mentionne, qu’en effet, 
l’Arrondissement du centre correspond bien à un bassin de vie. Qu’il s’agit, dès lors, d’un choix de 
raison. 
A titre surperfétatoire, les régions du Centre et celle de Charleroi dépendent de zones de secours 
différentes. 
 
Suite à l’arrêt du Conseil d’Etat du 1er février 2016 portant sur la répartition des membres du Parlement 
Wallon entre les circonscriptions électorales, il y a lieu de revoir le découpage en Hainaut car la 
circonscription de Thuin ne compte que 3 élus. 
 
Le découpage en circonscriptions électorales procède d’une logique mathématique qui ne prend pas en 
compte les liens privilégiés entre les habitants des différentes communes, ni de la cohérence 
géographique, sociale, culturelle, historique et économique exprimant des besoins homogènes en matière 
d’activités et de services   
 
La commune de Seneffe est partagée entre les bassins de vie de Nivelles et de la région du Centre mais 
bien qu’elle fasse partie de l’arrondissement de Charleroi, les habitants de la commune de Seneffe sont 
peu impliqués dans le bassin de vie de Charleroi. 
 
C’est pourquoi, dans la mesure où le débat se limite aux frontières provinciales, le choix de Seneffe se 
porte la région du Centre. 
 
La création d’une nouvelle circonscription électorale se calquant géographiquement sur les  communes 
de la CUC permettrait de garantir aux électeurs une représentation par des élus de la Région du Centre  
qui auront à cœur de défendre leurs intérêts socio-économiques et d’assurer des perspectives de 
développement territorial coordonné,  homogène, harmonieux et respectueux de ses spécificités et de sa 
population. 

************ 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 
 
Vu les lois spéciales et ordinaire du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale de l’Etat ; 
 
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ; 
 
Vu les délibérations du Conseil communal du 27/11/2000 par laquelle la Commune de Seneffe  adhère à 
la Maison du Tourisme de la Région du Centre asbl et celle du 01/02/2016 par laquelle elle approuve le 
contrat-programme 2016-2018 de la Maison du Tourisme du Parc des canaux et châteaux; 
 
Considérant que les élections pour le Parlement Wallon se font par circonscriptions électorales 
comprenant chacune un ou plusieurs arrondissements administratifs lesquels sont subdivisés en cantons 
électoraux ; 
 
Considérant que la circonscription électorale est le ressort géographique dans lequel les électeurs admis à 
participer au scrutin élisent un ou des candidats pour les représenter ; 
 
Qu’il existe 5 arrondissements dans la circonscription du Hainaut : Tournai-Ath-Mouscron, Charleroi, 
Mons, Soignies, Thuin ; 
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Que chaque circonscription compte autant de sièges que le chiffre de sa population contient de fois le 
diviseur régional obtenu en divisant le chiffre de la population de la région par le nombre de membres à 
élire directement ; 
 
Qu’en fonction de cette règle, la circonscription électorale de Thuin compte 3 élus ; 
 
Qu’en date du 26 novembre 2015, la Cour Constitutionnelle dans son arrêt n°169/2015 sanctionne le 
déficit démocratique que constitue l’organisation d’élections dans les circonscriptions exprimant moins 
de 4 députés ; 
 
Qu’en date du 1er février 2016, l’arrêt du Conseil d’Etat n°233678 a annulé l’article 1er de l’AR du 
Gouvernement Wallon du 28 février 2013 portant répartition des membres du Parlement Wallon entre les 
circonscriptions électorales ;  
 
Que les seuils électoraux naturels sont plus élevés dans les circonscriptions qui disposent de moins de 4 
ou 5 sièges par rapport aux autres circonscriptions ; 
 
Que bien que chaque répartition en circonscriptions électorales mène à des différences quant au seuil 
électoral naturel, les différences découlant des dispositions légales (article 5 de la loi ordinaire du 16 
juillet 1993) ne peuvent être considérées comme restant dans des limites raisonnables ; 
 
Que le Conseil d’Etat reprend son arrêt n°149/2007 du 5 décembre 2007 dans lequel il décide qu’il peut 
être admis qu’une circonscription électorale où quatre mandats sont à répartir est compatible avec le 
système de la représentation proportionnelle, tel n’est pas le cas pour les circonscriptions où seuls deux 
ou trois mandats sont à répartir et où le seuil électoral est, pour cette raison, déraisonnablement élevé ; 
 
Que les électeurs des circonscriptions jouissant d’un nombre plus élevé de sièges voient leur choix 
politique traduit plus facilement que les électeurs des circonscriptions qui ont un nombre moins élevé de 
sièges ; 
 
Que les candidats de certains courants politiques se trouvent dans l’impossibilité d’être élus dans les 
circonscriptions ayant peu de sièges à pourvoir alors que les candidats du même courant politique 
peuvent être élus plus facilement dans d’autres circonscriptions ;  
 
Que l’arrêt de la Cour Constitutionnelle implique l’obligation de modifier les circonscriptions 
électorales et que l’arrêt du Conseil d’Etat oblige à modifier le nombre et la répartition de parlementaires 
élus par circonscription électorale ; 
 
Considérant qu’il peut être déduit des travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 1899, relative à 
l’application de la représentation proportionnelle aux élections législatives, que le législateur a pris en 
considération, d’une part les intérêts locaux et , d’autre part, le caractère historique de la délimitation des 
circonscriptions pour fixer la répartition des circonscriptions électorales ; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 5 de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 visant à achever la structure 
fédérale de l’Etat, les élections pour le Parlement wallon et le Parlement flamand se font par 
circonscription électorale comprenant chacune un ou plusieurs arrondissements administratifs, lesquels 
sont subdivisés en cantons électoraux conformément au tableau figurant à l'annexe 1 de la présente 
loi. La composition et le chef-lieu des cantons électoraux sont ceux définis au tableau de répartition visé 
à l'article 87 du Code électoral. Les électeurs pour le Parlement sont répartis par cantons électoraux en 
sections de vote conformément aux articles 90 et 91, alinéas 1er à 3, du Code électoral ; 
 
Que cet article n’avait vocation à déterminer les circonscriptions pour l’élection des parlements des 
régions que de manière transitoire dans l’attente de l’adoption par les régions d’un décret spécial 
déterminant les circonscriptions pour l’élection de leur parlement ; 
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Que les régions disposent donc depuis 35 ans de l’autonomie constitutive, de sorte que le législateur 
fédéral n’est plus compétent pour régler cette matière ;  
 
Considérant que la Communauté Urbaine du Centre compte quelque 272.611 habitants et regroupe les 13 
communes suivantes : Anderlues, Binche, Braine-le-Comte, Chapelle-lez-Herlaimont, Estinnes, 
Ecaussinnes, La Louvière, Le Roeulx, Manage, Merbes-Le-Château, Morlanwelz, Seneffe et Soignies ;  
Que le but de la CUC est d’améliorer le cadre de vie et l’image de la région en privilégiant une identité 
commune et de promouvoir son développement économique et social ; 
 
Que les communes de la CUC sont regroupées en trois circonscriptions électorales : Charleroi Soignies, 
Thuin ; 
 
Considérant que le découpage en circonscriptions électorales procède d’une logique mathématique qui ne 
prend pas en compte les liens privilégiés entre les habitants des différentes communes, ni de la cohérence 
géographique, sociale, culturelle, historique et économique exprimant des besoins homogènes en matière 
d’activités et de services   
 
Considérant que la commune de Seneffe est partagée entre les bassins de vie de Nivelles et de la région 
du Centre.  
 
Considérant que la commune de Seneffe fait partie de l‘arrondissement de Charleroi.  
 
Considérant que les habitants de la commune de Seneffe sont peu impliqués dans le bassin de vie de 
Charleroi. 
 
Considérant que la création du bassin de vie de la Région du Centre dans différents accords de 
coopération (ex : Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’accord de coopération conclu le 20 
mars 2014 entre la Région Wallonne et la Commission communautaire française relatif à la mise en 
œuvre des bassins Enseignement qualifiant – Formation – Emploi) met en lumière l’existence de liens 
privilégiés entre les habitants de la Région du Centre  et que dans ce cadre, la Commune de Seneffe est 
intégrée au bassin de vie de la Région du Centre ;  
 
Considérant par ailleurs que le S.D.E.R (Schéma de développement de l’espace régional) adopté par le 
Gouvernement wallon en date du 7 novembre 2013 reconnaît l’existence de la Région du Centre et du 
pôle de Nivelles en tant que pôles à part entière dans les domaines suivants : l’économie et l’emploi , 
l’environnement et l’aménagement du territoire, l’action sociale et la santé, l’insertion sociale et 
professionnelle, le logement, la sécurité, le surendettement, le tourisme, le transport et toutes matières 
concernant la proximité des citoyens ; 
 
Que le S.D.E.R permet d’assurer à ces régions des perspectives de développement territorial coordonné, 
homogène, harmonieux et respectueux de ses spécificités et de sa population ; 
 
Considérant que les 12 des 13 communes de la CUC, dont Seneffe, ont fait choix de rejoindre la Maison 
du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux de La  Louvière ; 
 
Considérant que le débat sur la modification des circonscriptions électorales s’inscrit dans les limites des 
frontières provinciales. 
 
Que la création d’une nouvelle circonscription électorale se calquant géographiquement sur les  
communes de la CUC s’impose afin de garantir aux électeurs une représentation par des élus de la 
Région du Centre  qui auront à cœur de défendre leurs intérêts socio-économiques et d’assurer des 
perspectives de développement territorial coordonné,  homogène, harmonieux et respectueux de ses 
spécificités et de sa population ;  
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Que les habitants de la Région du Centre ont le droit légitime de retrouver un lien organique qui permette 
de regrouper les communes de la zone CUC ;  
 
Que ce droit doit s’exprimer dans le cadre d’une circonscription électorale dont les limites sont à définir 
et ne plus être divisé et réparti historiquement sur les limites de 3 circonscriptions électorales mais sur 
une autre répartition qui exprime mieux l’identité de la Région du Centre ; 
 
Que garder la circonscription électorale actuelle de Thuin et lui adjoindre un élu supplémentaire n’est pas 
une solution légale puisque la modification du nombre d’élus par circonscription dépend du nombre 
d’habitants par ressort géographique ; 
 
Qu’une autre solution pourrait consister à faire basculer une commune d’une circonscription  électorale 
vers une autre circonscription électorale ; 
 
Que cette option ne tient pas forcément compte des intérêts locaux et du découpage socio- économique 
régional ; 
 
Qu’il appartient à chaque commune concernée et en vertu du principe de l’autonomie communale 
d’exprimer son choix d’adhérer ou non à la nouvelle circonscription électorale de la Région du Centre ; 
 
Par ces motifs ; 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Marque son soutien à la création d’une nouvelle circonscription électorale inspirée du territoire de 
la Communauté Urbaine du Centre. 
 
Article 2 
 
Dans la mesure où le débat se limite aux frontières provinciales, adhère à cette nouvelle 
circonscription électorale et revendique la création d’un arrondissement administratif. 
 
Article 3 
 
Demande au Gouvernement et au Parlement Wallon de prendre en compte la volonté des villes et 
communes de la Communauté Urbaine du Centre souhaitant créer et adhérer à une nouvelle 
circonscription électorale. 
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9. MOTION VISANT À L’INSTAURATION D’UNE EXCEPTION AGRICOLE 
 

Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
 
Définition 
L’« exception agricole » est un ensemble de dispositions visant à faire du secteur et des produits 
agricoles une exception dans les traités internationaux et de prévoir des restrictions au commerce 
international de produits agricoles. 
 
Objectifs  
1. la sécurité alimentaire, 
2. la sauvegarde de la vie et des sociétés rurales, en ce compris l’emploi dans le secteur agricole ; 
3. la protection de la nature et de la biodiversité.  
L’application du principe de l’exception agricole aux accords internationaux permet de déroger aux 
règles de libre-échange lorsque celles-ci mettent en difficulté ces objectifs. 
 

************ 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 ; 

Considérant que l’agriculture est essentielle pour garantir l’autonomie alimentaire et le droit à 
l’alimentation ; 

Considérant que la conjoncture actuelle est marquée par des prix trop bas pour les producteurs et par un 
contexte de pénurie de la demande liée notamment à des facteurs politiques et géopolitiques au niveau 
international ; 

Considérant que le secteur agricole se caractérise par la forte volatilité du prix de ses produits et qu’il 
relève d’un modèle économique spécifique qui ne peut être laissé aux seules lois du marché ; 

Considérant le rôle majeur de l’agriculture dans l’identité culturelle, la gestion des territoires, la 
préservation de l’environnement et des écosystèmes et la préservation du patrimoine alimentaire ; 

Considérant l’importance de la sécurité alimentaire pour la pleine réalisation des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans 
d’autres instruments universellement reconnus ; 

Considérant que les produits agricoles ne sont pas des marchandises comme les autres et qu’il convient 
de les protéger en prévoyant un régime juridique adapté avec des règles partiellement dérogatoires aux 
principes qui gouvernent le libre-échange ; 

Considérant que l’agriculture et l’alimentation prennent des formes multiples car elles sont le résultat de 
leur origine géographique et des conditions climatiques et qu’elles sont étroitement liées à la culture, 
l’identité et l’histoire de nos sociétés ; 

Considérant la nécessité de prendre des mesures pour protéger et promouvoir ce pluralisme agricole de 
façon adéquate ; 

 

Considérant que le Rapport des Nations Unies sur « le droit à l’alimentation, facteur de changement » 
considère le droit à l’alimentation comme « un droit de toute personne, seule ou en communauté avec 

d’autres, d’avoir physiquement et économiquement accès à tout moment à une nourriture suffisante, 



 19 

adéquate et culturellement acceptable, qui soit produite et consommée de façon durable, afin de 

préserver l’accès des générations futures à la nourriture » ; 

Considérant que la culture bénéficie d’une protection forte au niveau international grâce notamment à 
l’adoption par l’UNESCO en 2005 de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 

expressions culturelles ; 

Considérant que dans les conclusions de son Rapport de 2008, Mission auprès de l’Organisation 

Mondiale du Commerce, le Rapporteur Spécial sur le droit à l’alimentation, constate que les mécanismes 
de la gouvernance mondiale ont jusqu’à présent échoué à assurer une coordination adéquate entre les 
obligations en matière de droits de l’homme et les engagements commerciaux ; considérant également 
que ce rapport invite les Etats à évaluer les impacts des accords commerciaux sur le droit à l’alimentation 
et à s’assurer qu’ils ne prennent pas des engagements dans le cadre de l’OMC qui pourraient se révéler 
incompatibles avec leurs obligations au regard du droit à l’alimentation ; 

Considérant que la Convention sur la diversité biologique signée à Rio en 1992 et le Traité international 
sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture signé sous l’auspice de la FAO et 
entré en vigueur à l’été 2004 protègent un aspect particulier de la diversité des pratiques et des produits 
agricoles, à savoir la diversité biologique agricole ; 

Considérant que, selon un rapport de la FAO, les trois quarts environ de la diversité génétique agricole 
ont disparu au cours du siècle dernier à cause du développement d’un modèle agricole industriel et 
commercial ; 

Considérant l’importance d’encourager le développement de pratiques agricoles durables, respectueuses 
des hommes et de leur environnement ; 

A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 

• S’engage à apporter son soutien aux producteurs locaux, situés sur le territoire de la 
commune ou à proximité de celui-ci et à privilégier chaque fois que c’est possible les 
produits locaux dans les achats de la commune ou des institutions qui y sont liées ; 

• S’engage à favoriser les circuits courts entre les producteurs locaux et la consommation 
locale, en particulier en organisant chaque fois que c’est possible la distribution et le 
recours aux produits agricoles locaux dans les cantines communales, scolaires, au sein des 
crèches et de tout autre lieu collectif approprié et de sensibiliser les opérateurs de repas au 
recours à ceux-ci ; 

• S’engage à soutenir chaque fois que c’est possible la consommation de produits locaux dans 
le cadre des habitudes alimentaires au sein des écoles; 

• S’engage à encourager chaque fois que c’est possible la consommation de produits locaux et 
de saison ; et à favoriser la formation à l’utilisation de ceux-ci des cuisiniers au sein de 
l’administration communale, des écoles, des crèches et de tout autre lieu d’utilité publique 
situé sur le territoire de la commune ; 

• Demande au Gouvernement régional d’apporter son soutien aux agriculteurs locaux et à la 
consommation de produits agricoles locaux, en particulier par le soutien aux circuits courts 
; de soutenir la consommation de produits locaux et de saison dans les institutions liées à 
l’autorité régionale ; de soutenir la formation des cuisiniers à l’utilisation des produits 
locaux ; 
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• Demande au Gouvernement régional de favoriser l’accès à la terre pour le développement 
des activités agricoles, en particulier pour les jeunes générations ; 

• Demande au Gouvernement régional et au Gouvernement fédéral de défendre le principe 
de « l’exception agricole » auprès du Conseil européen dans les traités internationaux 
conclus par l’Union européenne et de prévoir la possibilité de restrictions au commerce 
international de produits agricoles, en promouvant le droit des Etats et des communautés 
d’Etat de définir une politique alimentaire et agricole propre susceptible d’assurer la 
sécurité alimentaire de leur population, de préserver leurs modèles agricoles et d’atteindre 
leurs objectifs de développement humain ; 

• Demande au Gouvernement régional et au Gouvernement fédéral de défendre auprès du 
Conseil européen un engagement fort en faveur de l’agriculture visant à l’émergence d’un 
nouveau modèle agricole axé sur la responsabilité, le bien-être et la durabilité ; 

• Appelle le Gouvernement régional, le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européens, à considérer le droit à l’alimentation comme un droit de chaque être 
humain et l’agriculture comme un des fondements de notre société. Elle n’est pas un secteur 
économique comme un autre dès lors qu’elle est la source des aliments essentiels à la vie et 
la santé des personnes et qu’elle participe aux fondements culturels des sociétés humaines. 
En ce sens, elle doit être protégée afin de garantir la sécurité alimentaire des générations 
présentes et futures. 

• Appelle le Gouvernement régional, le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européens à reconnaître la pluralité des pratiques agricoles et des traditions 
alimentaires. Cette diversité doit être protégée pour permettre aux diverses formes 
d’agriculture de coexister et contribuer ainsi à la sécurité alimentaire et à la valorisation du 
patrimoine naturel et du savoir-faire humain, fruit du travail de multiples générations. Le 
libre accès aux semences doit être promu afin d’accroître la diversité génétique ; 

• Appelle le Gouvernement régional, le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européens à mettre en place des mesures spécifiques pour soutenir la production 
agricole et alimentaire locale, saine, respectueuse de l’environnement et réalisée dans des 
conditions qui garantissent le respect des conditions de travail et l’octroi d’une 
rémunération juste des travailleurs de la terre ; 

• Appelle le Gouvernement régional, le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européens à assurer la mise en place de mécanismes de régulation spécifiques 
pour protéger les marchés domestiques de la volatilité des prix sur les marchés 
internationaux. Cela exige également l’adoption de critères favorables à la production 
locale dans les marchés publics. En particulier, en amont dans les critères d’attribution 
d’un marché public, des critères liés à la proximité géographique doivent être pris en 
compte. Plusieurs éléments peuvent être utilisés dans ce cadre : l’impact environnemental, 
la fraîcheur des produits, l’impact sur l’économie locale… 

• Appelle le Gouvernement régional, le Gouvernement fédéral, la Commission, le Conseil et le 
Parlement européens à favoriser le respect des droits humains, et également d’harmoniser 
les conditions de production agricole au niveau sanitaire, environnemental et social au sein 
d’un même marché, ainsi que l’application de conditions de contrôles similaires. 
Lorsqu’une telle harmonisation n’est pas possible, l’application de droits de douane 
modulés selon l’avantage compétitif induit doit être prévue ; 

• Demande au Gouvernement régional, au Gouvernement fédéral, à la Commission, au 
Conseil et au Parlement européen d’adopter une Convention relative à la promotion et à la 
protection des pratiques et des produits agricoles axée sur le principe de « l’exception 
agricole », afin de permettre à l’alimentation et à l’agriculture de bénéficier d’un accord-
cadre distinct de ceux de l’Organisation Mondiale du Commerce et d’une protection accrue 
au même titre que celle prévue pour les biens et services culturels sous l’égide de 
l’UNESCO. 
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Article 2 
 
Signe la charte pour l’instauration d’une exception agricole annexée. 
 
Article 3 
 
Informe de la présente résolution le Premier Ministre et le Ministre de l'Agriculture du 
Gouvernement fédéral, le Ministre-Président et le Ministre de l'Agriculture du Gouvernement 
régional wallon, le Président de la Commission Européenne  et la Direction générale de 
l'Agriculture et du Développement Rural  de la Commission européenne, le Président du Conseil 
Européen, le Président du Parlement Européen. 
 


